
 

CONSEIL DE LA MRCAL            9415 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE 
COMTÉ D'ANTOINE-LABELLE 
 
Procès-verbal du conseil des maires et des mairesses de la municipalité 
régionale de comté d’Antoine-Labelle, tenu à la salle des Préfets, 
édifice Émile-Lauzon, 405, rue du Pont à Mont-Laurier, le 22 octobre 
2024 à 10 h 00, la séance ordinaire ayant été convoquée selon les 
dispositions de la réglementation en vigueur. 
 
Sont présents et forment le quorum requis : 
 
M. Normand St-Amour, maire de Chute-St-Philippe  
Mme  Diane Sirard, mairesse de Ferme-Neuve  
M. Michel Dion, maire de Kiamika  
M. Yves Bélanger, maire de La Macaza  
M. Pierre Flamand, maire de Lac-des-Écorces  
M. Nicolas Pentassuglia, maire de Lac-du-Cerf  
M. Michel Chouinard, maire de Lac-Saguay  
Mme Colette Quevillon, mairesse de Lac-Saint-Paul  
M. Jacques Allard, maire de l'Ascension  
M. Daniel Bourdon, maire de Mont-Laurier  
M. André-Marcel Évéquoz, maire de Mont-Saint-Michel  
Mme Francine Létourneau, mairesse de Nominingue  
M. Pierre Gagné, maire de Notre-Dame-de-Pontmain  
M. Yves Plouffe, maire suppléant de Notre-Dame-du-Laus, aux termes 
de la résolution 292-11-2021 
M. Denis Lacasse, maire de Rivière-Rouge  
M. Luc Diotte, maire de Saint-Aimé-du-Lac-des-Îles  
Mme Jocelyne Lafond, mairesse de Sainte-Anne-du-Lac 
 
 
Myriam Gagné, greffière-trésorière directrice générale par intérim, 
Mélie Lauzon, directrice des services juridiques, du greffe et de 
l’approvisionnement et Marianne Séguin, adjointe administrative à la 
direction générale, sont également présentes. 

 
  
 OUVERTURE DE LA SÉANCE 
  
 Le préfet, M. Daniel Bourdon ouvre la séance à 10 h 11. 

 
 

 ***************  
 
RÉSOLUTION MRC-CC 
15766-10-24 

AJOURNEMENT 

  
 Il est proposé par M. André-Marcel Évéquoz, appuyé par M. Pierre 

Gagné et résolu à l'unanimité d’ajourner la séance. Il est 10 h 11.  

 
ADOPTÉE 

 

 
RÉSOLUTION MRC-CC 
15767-10-24 

RÉOUVERTURE 

  
 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme 

Francine Létourneau et résolu à l'unanimité de réouvrir la séance. Il 
est 10 h 25.  
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ADOPTÉE 
 

 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15768-10-24 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  
 Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l'unanimité d’adopter l’ordre du jour tel que présenté. 

 
ADOPTÉE 

 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15769-10-24 

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL DE LA MRC 
DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 24 SEPTEMBRE 2024 

  
 Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Nicolas 

Pentassuglia et résolu à l’unanimité d’adopter tel que déposé le 
procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil de la MRC 
d’Antoine-Labelle du 24 septembre 2024. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15770-10-24 

INFORMATION SUR LE PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ 
ADMINISTRATIF DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 12 
SEPTEMBRE 2024 

  
 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme 

Jocelyne Lafond et résolu à l'unanimité d'accepter pour dépôt le 
procès-verbal du Comité administratif de la MRC d'Antoine-Labelle 
de la séance ordinaire du 12 septembre 2024 tel que rédigé. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
 PÉRIODE DE QUESTIONS DES CONTRIBUABLES 
  
 Aucun contribuable ne se manifeste. 

 
 

 ***************  
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15771-10-24 

DÉPÔT DES COMPTES-RENDUS ET PROCÈS-VERBAUX 

  
 Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Pierre Gagné et 

résolu à la majorité d’accepter pour dépôt les comptes-rendus 
suivants :  
 
 Compte-rendu du comité de travail Redevances CTAL | 19 

septembre 2024 
 Compte-rendu du comité de vitalisation FRR Volet 4 | 14 mai 

2024 
 
M. Normand St-Amour demande d’inscrire sa dissidence quant à 
l’acceptation pour dépôt du compte-rendu du comité de travail 
Redevances CTAL du 19 septembre 2024. 
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ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 

 
 

 ***************  
 
  
 RETOUR SUR LES APPUIS DONNÉS AU COMITÉ 

ADMINISTRATIF DU 10 OCTOBRE 2024 
  
 La directrice générale par intérim informe les maires et mairesses 

des appuis qui ont été donnés par le Comité administratif lors de la 
séance du 10 octobre 2024 à savoir : 
 
 Appui à la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau quant à l’équité 

régionale 
 Appui au projet de Milieux de vie durable dans le cadre de la 

PNAAT 
 Appui au projet de la Table de la mobilité durable dans le cadre 

de la PNAAT 
 Appui Table régionale énergie et changements climatiques 

(TRECC) et appui au CRE Laurentides | Soutien financier pour 
une phase 2 de Climat de changement 

 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15772-10-24 

MODIFICATION AU CALENDRIER DES SÉANCES DU 
COMITÉ ADMINISTRATIF 

  
 ATTENDU la résolution MRC-CC-15389-11-23 adoptant le 

calendrier des séances du comité administratif et du conseil de la 
MRC pour l’année 2024;  
 
ATTENDU que ce calendrier prévoit qu’une séance ordinaire du 
comité administratif doit être tenue le 7 novembre 2024 à 15h30;  
 
ATTENDU la résolution MRC-CA-17030-10-24 à l’effet de tenir la 
séance du 7 novembre 2024 à 8h30 plutôt qu’à 13h30;  
 
Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Denis Lacasse et 
résolu à l’unanimité de modifier l’heure de la séance ordinaire du 
comité administratif prévue le jeudi 7 novembre 2024 à 13 h 30 afin 
que cette séance se tienne plutôt le jeudi 7 novembre 2024 à 8 h 30. 
 
Il est de plus résolu de modifier la résolution MRC-CC-15389-11-
23 en conséquence.  
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15773-10-24 

SIGNIFICATION DE L'INTÉRÊT DE LA MRC D'ANTOINE-
LABELLE QUANT AU DÉVELOPPEMENT DE LA FILIÈRE 
ÉOLIENNE 

  
 Il est proposé par Mme Francine Létourneau, appuyé par M. 

Jacques Allard et résolu à l’unanimité de signifier à Hydro-Québec 
l’intérêt de la MRC d’Antoine-Labelle pour le développement de la 
filière éolienne sur son territoire. 
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ADOPTÉE 

 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15774-10-24 

SIGNATURE D'AVENANT - ENTENTE DE DÉVELOPPEMENT 
CULTUREL 2024 

  
 ATTENDU la résolution MRC-CC-15274-10-23 adoptant le 

renouvellement de l’EDC pour l'année 2024 ;  
 
ATTENDU la demande de prolongation de l’EDC2024 faite par 
l’agente de développement culturel par courriel à la direction 
régionale du ministère de la Culture et des Communications 
(MCC), le 12 septembre 2024 ;  
 
ATTENDU l’acceptation de la demande de prolongation par le 
MCC transmise par courriel le 18 septembre 2024 ;  
 
ATTENDU que l'avenant permettra de prolonger l’EDC2024 
jusqu’au 30 juin 2025 et n’implique aucun investissement 
supplémentaire de la part de la MRC ;  
 
ATTENDU que les projets prévus au plan d’action de l’EDC2024 
sont en cours de réalisation ; 
 
Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Michel 
Chouinard et résolu à l’unanimité d’autoriser l’agente de 
développement culturel et du territoire à signer, pour et au nom de 
la MRC, l'avenant à la Convention d’aide financière de l’EDC2024, 
tel que transmis par la direction régionale du ministère de la Culture 
et des Communications. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15775-10-24 

ADOPTION DU PLAN D'ACTION 2025 DE L'AUTRE 
LAURENTIDES 

  
 ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle et Zone Emploi ont 

conjointement mis sur pied une démarche d’attractivité nommée 
L’Autre Laurentides en 2020-2021 suivant un besoin identifié par la 
Table RH;  
  
ATTENDU que l’objectif poursuivi par les deux organisations était 
de réaliser un plan d’action annuel à partir de l’année 2022;  
  
ATTENDU la recommandation favorable du comité d’attractivité 
du territoire tenu le 26 septembre 2024;  
 
Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par Mme  Diane Sirard 
et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt et d’adopter le plan 
d’action 2025 de L’Autre Laurentides tel que présenté, dont la 
réalisation sera conditionnelle à ce qu’un montant de 143 700 $ soit 
réservé au budget 2025 pour la mise en œuvre de ces actions.   
 
Il est de plus résolu d’autoriser la directrice générale à signer, pour 
et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle, tout document relatif à la 
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réalisation du plan d’action 2025. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15776-10-24 

FORMATION DU COMITÉ DE SUIVI DE LA MISE EN 
ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS DU RAPPORT FINAL 
DE L’ANALYSE ORGANISATIONNELLE 

  
 ATTENDU la présentation du rapport final de l’analyse 

organisationnelle de la MRC présentée aux membres du conseil le 8 
octobre 2024; 
 
ATTENDU les discussions tenues lors de cette rencontre;   
 
ATTENDU que le conseil souhaite assurer un suivi de la mise en 
œuvre des recommandations du rapport; 
 
Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Michel Chouinard 
et résolu à l’unanimité de former un comité de travail pour effectuer 
le suivi de la mise en œuvre des recommandations contenues dans 
le rapport final de l’analyse organisationnelle. 
 
Il est de plus résolu que de nommer M. Daniel Bourdon, préfet, M. 
Pierre Flamand, M. Jacques Allard, Mme Colette Quevillon, Mme 
Francine Létourneau et M. Normand St-Amour afin de siéger sur ce 
comité et ce pour un mandat expirant le 26 novembre 2025.  
 
Il est de plus résolu de nommer, à titre de personne-ressource, la 
direction générale de la MRC.  
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15777-10-24 

RENOUVELLEMENT DU CONTRAT D'ENTRETIEN ET DES 
LICENCES ISDC POUR LE SYSTÈME DE 
RADIOCOMMUNICATION RÉGIONAL 

  
 ATTENDU l’Entente intermunicipale relative au système de 

radiocommunication régional; 
 
ATTENDU que selon cette entente, la MRC gère l’entretien et 
l’opération du système de radiocommunication régional;  
 
ATTENDU que le contrat de service pour la garantie et l’entretien 
du système arrive à échéance;  
 
ATTENDU l’offre de Groupe CLR pour renouveler le contrat de 
service et d’entretien pour les 5 prochaines années ;  
 
Il est proposé par M.  Denis Lacasse, appuyé par M. Michel Dion et 
résolu à l’unanimité d’accepter l’offre de service # EP24-0017 de 
Groupe CLR et de lui octroyer le contrat de service pour la garantie 
et l’entretien du système de radiocommunication régional à compter 
du 1er novembre 2024 jusqu’au 31 octobre 2029, et ce, pour un coût 
de 13 895$ par année, avant les taxes et d’autoriser la directrice 
générale à signer tout document requis à cet effet.  
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Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à effectuer les 
paiements requis selon les termes du contrat et à refacturer ces frais 
selon les modalités de l’Entente intermunicipale relative au système 
de radiocommunication régional.  
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
 INFORMATION QUANT AUX IMPACTS FINANCIERS DE LA 

LOI VISANT NOTAMMENT À RÉFORMER LES COURS 
MUNICIPALES ET À AMÉLIORER L’EFFICACITÉ, 
L’ACCESSIBILITÉ ET LA PERFORMANCE DU SYSTÈME DE 
JUSTICE 

  
 Mme Mélie Lauzon, directrice des services juridiques, du greffe et 

de l’approvisionnement informe les maires et mairesses des 
principales modifications apportées par la Loi visant notamment à 
réformer les cours municipales et à améliorer l’efficacité, 
l’accessibilité et la performance du système de justice. Les 
modifications apportées à la rémunération des juges pourraient 
occasionner des coûts plus importants pour la Cour municipale. 
L’information communiquée par le ministère de la Justice du 
Québec jusqu’à présent ne permet toutefois pas de savoir quel sera 
l’impact réel sur le budget. 
 

 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15778-10-24 

AVIS JURIDIQUE PORTANT SUR LA VALIDITÉ ET 
L’OPPOSABILITÉ D’UNE CLAUSE DE CONFIDENTIALITÉ 
DANS UNE LETTRE D’INTENTION 

  
 Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à la majorité d’accepter pour dépôt l’Avis 
juridique portant sur la validité et l’opposabilité d’une clause de 
confidentialité dans une lettre d’intention préparée par Me Karine 
Boies de la firme Cain Lamarre.  
 
M. Normand St-Amour demande d’inscrire sa dissidence. 
 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 

 ***************  
 
  
 BULLETIN D’INFORMATION | CADRE D’APPLICATION DES 

CONVENTIONS DE SUBVENTION VISANT LE 
DÉPLOIEMENT DE L’INTERNET HAUTE VITESSE ÉCLAIR I 
– ÉCLAIR II ET ÉCLAIR III 

  
 Mme Caroline Richer, directrice des services financiers est présente 

et informe les maires et mairesses du bulletin d’information 
transmis par le Secrétariat à l’Internet haute vitesse et aux projets 
spéciaux de connectivité concernant le au cadre d’application des 
conventions de subvention visant le déploiement de l’Internet haute 
vitesse Éclair I – Éclair II et Éclair III. Cette communication est de 
nature générale, mais la MRC souhaite obtenir des informations sur 
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les directives applicables spécifiquement à son projet, notamment 
quant aux redditions de comptes et à la date de fin de projet. Des 
démarches sont en cours pour tenir une rencontre à cet effet. 
 

 
 

 ***************  
 
  
 AVIS DE MOTION ET DISPENSE DE LECTURE DU PROJET 

DE RÈGLEMENT RELATIF À LA RÉMUNÉRATION ET AU 
REMBOURSEMENT DES DÉPENSES INHÉRENTES À 
DIVERSES FONCTIONS VISÉES, ABROGEANT ET 
REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 532 

  
 Avis de motion est par la présente donné par M. Pierre Flamand 

qu’à une prochaine séance de ce conseil, un règlement relatif à la 
rémunération et au remboursement des dépenses inhérentes à 
diverses fonctions visées, abrogeant et remplaçant le règlement 
numéro 532 sera présenté, pour étude et adoption, et que dispense 
de lecture sera faite dudit règlement en conformité avec les 
dispositions du 2e alinéa de l’article 445 du Code municipal.  
 

 
 

 ***************  
 
  
 DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT RELATIF À LA 

RÉMUNÉRATION ET AU REMBOURSEMENT DES 
DÉPENSES INHÉRENTES À DIVERSES FONCTIONS VISÉES, 
ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
532 

  
 Il est proposé par M. Pierre Flamand et appuyé par M. Yves 

Bélanger d’accepter pour dépôt le projet de règlement relatif à la 
rémunération et au remboursement des dépenses inhérentes à 
diverses fonctions visées, abrogeant et remplaçant le règlement 
numéro 532. 
 
Le vote est demandé sur cette proposition. Le résultat du vote est le 
suivant : 8 voix, incluant le préfet, pour la proposition ;  9 voix 
contre la proposition. Considérant que l’article 31 de la Loi sur le 
traitement des élus municipaux prévoit qu’un tel règlement doit être 
adopté aux deux tiers des membres du conseil, incluant le préfet, il 
n'est pas donné suite à la proposition.  
 

*************** 
 
Il est proposé par M. Denis Lacasse et appuyé par Mme Francine 
Létourneau d’accepter pour dépôt le projet de règlement relatif à la 
rémunération et au remboursement des dépenses inhérentes à 
diverses fonctions visées, abrogeant et remplaçant le règlement 
numéro 532 en y retranchant les modifications aux dispositions 
concernant la rémunération de séances extraordinaires du conseil de 
la MRC et du comité administratif. 
 
Le vote est demandé sur cette proposition. Le résultat du vote est le 
suivant : 9 voix, incluant le préfet, pour la proposition ;  8 voix 
contre la proposition. Considérant que l’article 31 de la Loi sur le 
traitement des élus municipaux prévoit qu’un tel règlement doit être 
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adopté aux deux tiers des membres du conseil, incluant le préfet, il 
n'est pas donné suite à la proposition.  
 

 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15779-10-24 

ENTENTE RELATIVE À LA FOURNITURE DE SERVICE DE 
PROTECTION CONTRE L'INCENDIE ET À LA FOURNITURE 
DES SERVICES D’INTERVENTION EN SAUVETAGE 
NAUTIQUE ET SUR GLACE PAR LA VILLE DE MANIWAKI 

  
 ATTENDU que l’aide des services incendies de la ville de 

Maniwaki pourrait occasionnellement être requise pour répondre à 
des appels d’urgence dans les Territoires non organisés de la MRC ;  
 
ATTENDU qu’il y a lieu de convenir des modalités de cette 
fourniture de service dans une entente avec la ville de Maniwaki ;  
 
ATTENDU le projet d’Entente relative à la fourniture de services 
de protection contre l'incendie et à la fourniture des services 
d’intervention en sauvetage nautique et sur glace par la ville de 
Maniwaki présenté au conseil ;  
 
Il est proposé par Mme Diane Sirard, appuyé par M. Pierre Gagné 
et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le projet d’Entente 
relative à la fourniture de services de protection contre l'incendie et 
à la fourniture des services d’intervention en sauvetage nautique et 
sur glace par la ville de Maniwaki et d’autoriser le préfet et la 
directrice générale à la signer, pour et au nom de la MRC, et de les 
autoriser à accepter des modifications mineures à ce projet 
d’entente, notamment quant à la mise à jour des tarifs.  
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15780-10-24 

MODIFICATION À LA RÉSOLUTION MRC-CC-15609-05-24 
CONCERNANT LE PROJET 232501 - CLD - RESTAURATION 
DE LA PISCICULTURE DANS LE CADRE DU FRRV4 

  
 ATTENDU l’Entente de vitalisation du Fonds régions et ruralité 

(FRR) volet 4 – Soutien à la vitalisation et à la coopération 
intermunicipale, signée le 21 janvier 2021 entre le ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) et la MRC;  
 
ATTENDU que la MRC a adopté son cadre de vitalisation (MRC-
CC-14256-10-21) et ses règles de fonctionnement (MRC-CC-
14254-10-21) ainsi que leurs modifications (MRC-CC- 14743-09-
22) et a mis en place un comité de vitalisation (MRC-CC-14306-11-
21); 
 
ATTENDU la résolution MRC-CC-15609-05-24 autorisant le projet 
232501 – CLD – Restauration de la pisciculture │ Aide financière 
accordée de 250 000$ conditionnellement à l’obtention des 
approbations des différents paliers de ministères concernés, à la 
viabilité financière du projet (partenaires) et à l'approbation finale 
du projet par le Conseil; 
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ATTENDU la recommandation du comité de vitalisation, lors de sa 
rencontre du 3 octobre 2024, d’accorder au CLD jusqu’au 31 
décembre 2024 pour répondre à la condition ; 
 
Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Normand St-
Amour et résolu à l’unanimité d’accorder au CLD jusqu’au 31 
décembre 2024 pour transmettre à l’agente de vitalisation les 
preuves justificatives en réponse à la condition, sans quoi le projet 
sera annulé et la somme de 250 000$ sera retournée dans 
l’enveloppe FRR Volet 4. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15781-10-24 

DÉPÔT DU RAPPORT FRRV4 COUVRANT LA PÉRIODE DU 
1ER JUILLET 2023 AU 10 SEPTEMBRE 2024 DANS LE CADRE 
DU FRRV4 

  
 ATTENDU l’Entente de vitalisation du Fonds régions et ruralité 

(FRR) volet 4 – Soutien à la vitalisation et à la coopération 
intermunicipale, signée le 21 janvier 2021 entre le ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) et la MRC ;  
 
ATTENDU le dépôt du rapport au 16 mars 2023 (modifié) 
(résolution MRC-CC-15155-08-23); 
 
ATTENDU le dépôt du rapport pour la période du 17 mars 2023 au 
30 juin 2023 (résolution MRC-CC-15156-08-23);  
 
ATTENDU la recommandation favorable du comité de vitalisation 
lors de sa rencontre du 3 octobre 2024; 
 
Il est proposé par M. Luc Diotte, appuyé par M. Nicolas 
Pentassuglia et résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé, le 
rapport annuel FRR Volet 4 couvrant la période du 1er juillet 2023 
au 10 septembre 2024. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15782-10-24 

DÉPÔT DE L'ÉCHÉANCIER DU 4E APPEL DE PROJETS 
DANS LE CADRE DU FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ 
VOLET 4 (FRRV4) 

  
 ATTENDU l’Entente de vitalisation du Fonds régions et ruralité 

(FRR) volet 4 – Soutien à la vitalisation et à la coopération 
intermunicipale, signée le 21 janvier 2021 entre le ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) et la MRC ; 
 
ATTENDU que la MRC a jusqu’au 31 décembre 2026 pour 
engager la totalité des sommes et jusqu’au 31 décembre 2027 pour 
dépenser la totalité des sommes issues de l’entente ; 
 
ATTENDU la recommandation du comité de vitalisation par 
courriel le 17 octobre 2024 quant à l’échéancier ; 
 
Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par M. André-Marcel 
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Évéquoz et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt et d’adopter 
l’échéancier du 4e appel de projets exceptionnels et conventionnels 
de l’Entente de vitalisation du Fonds régions et ruralité (FRR) volet 
4 – Soutien à la vitalisation et à la coopération intermunicipale. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15783-10-24 

LANCEMENT DU 4E APPEL DE PROJETS DANS LE CADRE 
DU FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ VOLET 4 (FRRV4) 

  
 ATTENDU l’Entente de vitalisation du Fonds régions et ruralité 

(FRR) volet 4 – Soutien à la vitalisation et à la coopération 
intermunicipale, signée le 21 janvier 2021 entre le ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) et la MRC ; 
 
ATTENDU la recommandation du comité de vitalisation lors de sa 
rencontre du 3 octobre 2024 de procéder au lancement du 4e appel 
de projets en date du 15 novembre 2024; 
 
ATTENDU l’adoption de l’échéancier du 4e appel de projets;  
 
Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par M. André-Marcel 
Évéquoz et résolu à l’unanimité de procéder au lancement du 4e 
appel de projets dans le cadre de l’Entente de vitalisation du Fonds 
régions et ruralité (FRR) volet 4 – Soutien à la vitalisation et à la 
coopération intermunicipale, en date du 15 novembre 2024 et 
d’accorder jusqu’au 28 février 2025 aux promoteurs pour déposer 
une demande. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-
CC 15784-10-24 

RÉATTRIBUTION DES SOMMES DU FONDS RÉGIONS ET 
RURALITÉ (FRR) VOLET 1 - SOUTIEN AU RAYONNEMENT 
DES RÉGIONS 

  
 ATTENDU l’établissement du Fonds régions et ruralité (FRR) Volet 1 

: Soutien au rayonnement des régions | Fonds régionaux; 
 
ATTENDU que, suivant la décision du Conseil des préfets et élus de la 
région des Laurentides (CPÉRL), la MRC dispose d’une somme de 940 
000 $ pour une période de 3 ans, pour des projets thématiques MRC 
quant à des projets à rayonnement régional ou ayant des retombées sur 
le territoire de plus d’une MRC, représentant 313 333 $ par année pour 
2023, 2024 et 2025; 
 
ATTENDU que les projets retenus doivent répondre à l’une des 5 
thématiques retenues par le CPÉRL; 
 
ATTENDU les résolutions MRC-CC-14741-09-22, MRC-CC-14781-
10-22, MRC-CC-14833-11-22, MRC-CC-14802-10-22, MRC-CC-
14701-08-22, MRC-CC-15161-08-23, MRC-CC-15275-10-23 MRC-
CC-15277-10-23, MRC-CC-15278-10-23et MRC-CC-15526-02-24; 
 
ATTENDU que le partenariat 2020‑2024 : Pour des municipalités et 
des régions encore plus fortes se termine au 31 mars 2025 et que les 
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sommes du volet 1 doivent être engagées avant cette date; 
 
ATTENDU l’état d’avancement des projets en date du 22 octobre 
2024; 
 
ATTENDU les opportunités d’ententes à portée régionale discutées 
lors du comité directeur du Fonds régions et ruralité (FRR) Soutien au 
rayonnement des régions (volet 1) tenu le 6 septembre 2024; 
 
Il est proposé par M. Nicolas Pentassuglia, appuyé par M. Michel 
Chouinard et résolu à l’unanimité de réviser l’attribution des sommes 
du Fonds régions et ruralité (FRR) volet 1 – Soutien au rayonnement 
des régions selon le tableau présenté ci-dessous : 
 

Numéro du 
projet 

Nom du projet 
Montant 

initial 
MRCAL 

Montant 
révisé 

MRCAL 
2022-
003857 

Gare et parc linéaire 225 000 $ 225 000 $ 

2022-003960 Efficacité énergétique 3 000 $ 3 000 $ 
2022-004238 Entente bioalimentaire 15 000 $ 15 000 $ 

2021-002841 
Habitation abordable - 
avenant 

3 000 $ 3 000 $ 

2023-000903 Pisciculture 50 000 $ 50 000 $ 

2023-003430 
Entente Laurentides en 
emploi 

15 000 $ 15 000 $ 

2023-003548 
Étude d'opportunité 
Excellence sportive 

5 000 $ 5 000 $ 

2023-003864 Ressource PACC 50 000 $ 0 $ 
2023-003907 Gare et Parc Linéaire 159 040 $ 180 000 $ 

2024-001366 
Entente aide et 
innovation alimentaire 

160 000 $ 160 000 $ 

2024-(à 
venir) 

Protection et la mise 
en valeur des rivières 
de la région des 
Laurentides 

- 84 000 $ 

2024-(à 
venir) Récréotourisme 

- 100 000 $ 

2024-(à 
venir) Transport actif 

 100 000 $ 

 Total 685 040 $ 940 000 $ 
 Montant disponible 940 000 $ 940 000 $ 
 Solde 254 960 $ 0 $ 

 
Il est de plus résolu d’autoriser la directrice générale à confirmer cette 
réattribution de sommes à la direction régionale des Laurentides du 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15785-10-24 

FACTURE CPERL - CONTRIBUTION 2025 

  
 ATTENDU que la MRC contribue financièrement chaque année 

aux Conseil des préfets et des élus de la région des Laurentides 
(CPERL);  
 
ATTENDU que pour l’année 2025, la contribution au CPERL serait 
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majorée à 30 290,61$ par MRC ou ville participante;  
 
ATTENDU que cette contribution permettra au CPERL de mener 
davantage d’actions pour la réalisation de sa mission;    
 
Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Luc Diotte et 
résolu à l’unanimité d’accepter de verser une contribution financière 
de 30 290,61$ au Conseil des préfets et des élus de la région des 
Laurentides pour l’année 2025, conditionnellement au 
renouvellement de l’enveloppe du Fonds Région et Ruralité Volet 
2. 
 
Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers à procéder 
aux versements requis.  
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15786-10-24 

NOUVELLE FORMULE DE COORDINATION RELATIVE À 
LA FOURNITURE DE SERVICES DE CADETS DE LA SÛRETÉ 
DU QUÉBEC POUR L'ÉTÉ 2025 

  
 ATTENDU que la Sûreté du Québec agit à titre d’employeur des 

cadets et de responsable du Programme de cadets de la Sûreté; 
 
ATTENDU que lors des années précédentes les municipalités 
désirant obtenir les services de la Sûreté du Québec dans le cadre de 
ce programme devaient le faire par l’entremise de la MRC;  
 
ATTENDU qu’une nouvelle formule de coordination est proposée 
par la Sûreté du Québec pour l’été 2025, par laquelle l’entente de 
fourniture de services de cadets serait maintenant coordonnée par 
les municipalités, sans l’intermédiaire de la MRC; 
 
ATTENDU que les municipalités devront par conséquent informer 
directement la Sûreté du Québec de leur intention d’adhérer au 
programme; 
 
Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Michel 
Chouinard et résolu à l’unanimité d’accepter la nouvelle formule de 
coordination relative à la fourniture de services de cadets de la 
Sûreté du Québec pour l’été 2025 et d’en informer les 
municipalités. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15787-10-24 

AJUSTEMENT FINANCIER QUANT AU PROJET ADOPTÉ 
DANS LE VOLET 1A DU PROGRAMME DE SOUTIEN AU 
MILIEU MUNICIPAL EN PATRIMOINE IMMOBILIER 
(PSMMPI) 

  
 ATTENDU la signature de la convention d’aide financière entre le 

ministère de la Culture et des Communications (MCC) et la MRC 
pour la mise en œuvre du Programme de soutien au milieu municipal 
en patrimoine immobilier (PSMMPI);  
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ATTENDU l’adoption du projet PSMMPIV1A-2024-09 lors des 
séances des 27 février 2024 et 24 mai 2024 aux termes des 
résolutions MRC-CC-15502-02-24 et MRC-CC-15613-05-24; 
 
ATTENDU que le projet PSMMPIV1A-2024-09, restauration 
patrimoniale du 626, rue de la Madone à Mont-Laurier a coûté plus 
cher qu’autorisé; 
 
ATTENDU que l’ensemble du projet est admissible à l’aide 
financière dans le cadre du PSMMPI;  
 
ATTENDU que des sommes demeurent disponibles dans le volet 1A 
du PSMMPI; 
 
ATTENDU la recommandation du comité régional du patrimoine 
d’ajuster l’aide financière pour ce projet; 
 
ATTENDU que cet ajustement est conditionnel à une résolution 
d’appui de la Ville de Mont-Laurier;  
 
Il est proposé par Mme  Diane Sirard, appuyé par Mme Jocelyne 
Lafond et résolu à l’unanimité d’ajuster l’aide financière pour le 
projet PSMMPIV1A-2024-09 selon les montants suivants, 
conditionnellement à l’obtention d’une résolution d’appui de la Ville 
de Mont-Laurier :   
 
Volet 1B 

No projet Ville/Municipalité Coût du projet Aide 
financière 

Part 
municipale 

Part MCC 

PSMMPIV1A-
2024-09 
 

626 Madone 
Mont-Laurier 
(rampes des 
galeries et 
remplacement de 
parement) 

43 473,89$ 26 084,33$ 7 825,30$ 18 259,03$  

 
Il est de plus résolu d’autoriser les services financiers de procéder 
aux versements requis.   

 
ADOPTÉE 

 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15788-10-24 

REGISTRES DE CHÈQUES SEPTEMBRE 2024 

  
 Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Michel 

Chouinard et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt les 
registres de chèques suivants : 
 

 le registre de chèques général, totalisant 1 406 989.43 $ et 
portant sur la période du 1er au 30 septembre 2024; 

 
 le registre des prélèvements général, totalisant 102 305.94 $ 

et portant sur la période du 1er au 30 septembre 2024; 
 

 le registre de chèques des salaires, totalisant 177 121.75 $, 
en dépôts bancaires et portant sur la période du 1er au 30 
septembre 2024; 

 
 le registre de chèques des TPI, totalisant 19 084.01 $ et 

portant sur la période du 1er au 30 septembre 2024; 
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 le registre de chèques de Fiducie, portant totalisant 

34 766.24$ et portant sur la période du 1er au 30 septembre 
2024; 

 
 le registre de chèques de la Cour municipale, totalisant 

30 967.15 $ et portant sur la période du 1er au 30 septembre 
2024. 
 

ADOPTÉE 
 

 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15789-10-24 

ÉTATS COMPARATIFS DES REVENUS ET DES DÉPENSES 
AU 30 SEPTEMBRE 2024 

  
 Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par M. Denis Lacasse 

et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt, sujet à vérification, 
les états comparatifs des revenus et des dépenses de la MRC 
d’Antoine-Labelle au 30 septembre 2024. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
RÉSOLUTION MRC-CC 
15790-10-24 

AJOURNEMENT 

  
 Il est proposé par Mme Colette Quevillon, appuyé par Mme 

Jocelyne Ladond et résolu à l'unanimité d’ajourner la séance pour 
45 minutes. Il est 12 h 08.  

 
ADOPTÉE 

 

 
 

*************** 

RÉSOLUTION MRC-CC 
15791-10-24 

RÉOUVERTURE 

  
 Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Denis Lacasse et 

résolu à l'unanimité de réouvrir la séance. Il est 12 h 57. 

 
ADOPTÉE  

 *************** 
 

RÉSOLUTION MRC-CC 
15792-10-24 

ADOPTION DU RÈGLEMENT NO 541 PORTANT SUR LE 
VERSEMENT DE LA SOMME D’ARGENT EXIGIBLE LORS 
DU DÉPÔT D’UNE DEMANDE DE RÉVISION À L’ÉGARD 
D’UN RÔLE D’ÉVALUATION FONCIÈRE ET REMPLAÇANT 
LE RÈGLEMENT 509 

  
 ATTENDU que selon les articles 1 et 5 de la Loi sur la fiscalité 

municipale (RLRQ c. F-2.1), la Municipalité régionale de comté 
d’Antoine-Labelle (ci-après désignée la « MRC ») est un 
organisme municipal responsable de l’évaluation et qu’elle a 
compétence en matière d’évaluation foncière à l’égard des 
municipalités locales, des villes et des territoires non organisés 
dont le territoire est compris dans le sien; 

 
ATTENDU que selon l’article 124 de la Loi sur la fiscalité 
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municipale (RLRQ, c. F-2.1), des demandes de révision à l’égard 
des rôles d’évaluation foncière peuvent être déposées auprès de la 
MRC; 

 
ATTENDU que selon l’article 263.2 de la Loi sur la fiscalité 
municipale (RLRQ, c. F-2.1), la MRC peut adopter un règlement 
pour rendre obligatoire le versement d’une somme en même temps 
que le dépôt d’une demande de révision; 

 
ATTENDU qu’il y a lieu d’ajuster les tarifs de la MRC en fonction 
de ceux établis pour le Tribunal administratif du Québec en vertu 
du règlement pris en application de l’article 92 de la Loi sur la 
justice administrative;   

 
ATTENDU que le présent règlement a été précédé du dépôt d’un 
avis de motion à la séance du 24 septembre 2024 en conformité 
avec les dispositions de l’article 445 du Code municipal (RLRQ 
chap. C-27-1), que dispense de lecture en a été faite au moment du 
dépôt de l’avis de motion et que projet dudit règlement a été 
dûment accepté pour dépôt à cette même séance (résolution MRC-
CC-15751-09-24) 

 
EN CONSÉQUENCE, il est statué et ordonné, par règlement du 
Conseil, et il est par le présent règlement portant le numéro 541, 
décrété ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 :  Lors de son dépôt, une demande de révision à 
l’égard d’un rôle d’évaluation foncière d’une municipalité, d’une 
ville ou d’un territoire non organisé de la MRC d’Antoine-Labelle 
doit être accompagnée d’une somme d’argent déterminée selon 
l’article 2. 

 
ARTICLE 2 :  Le montant de la somme d’argent exigée par 
l’article 1 est fixé selon les catégories suivantes pour chaque unité 
d’évaluation : 

 
                2.1 88 $, lorsque la demande porte sur une unité 

d’évaluation dont la valeur foncière inscrite au rôle est 
inférieure ou égale à 500 000 $; 

 
 2.2 355 $, lorsque la demande porte sur une unité 

d’évaluation dont la valeur foncière inscrite au rôle est 
supérieure à 500 000 $ et inférieure ou égale à 
2 000 000 $; 

 
 2.3 591 $, lorsque la demande porte sur une unité 

d’évaluation dont la valeur foncière inscrite au rôle est 
supérieure à 2 000 000 $ et inférieure ou égale à 
5 000 000 $; 

 
 2.4 1 183 $, lorsque la demande porte sur une unité 

d’évaluation dont la valeur foncière inscrite au rôle est 
supérieure à 5 000 000 $. 

 
ARTICLE 3 : La somme d’argent exigée par l’article 1 est payable 
en monnaie légale, par chèque à l’ordre de la MRC d’Antoine-
Labelle ou par paiement électronique, sous réserve de la 
disponibilité du service. 
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ARTICLE 4 : Le Conseil détermine l’endroit suivant comme lieu 
de dépôt des demandes de révision en vertu du présent règlement : 

 
 4.1 Siège social de la MRC d’Antoine-Labelle; 

  Édifice Émile-Lauzon 
  425, rue du Pont 
  Mont-Laurier (Québec) J9L 2R6 
 
Le Conseil peut modifier les lieux de dépôt des demandes de 
révision en adoptant une résolution à cette fin et en indiquant à 
partir de quelle date les nouveaux lieux de dépôt seront en 
fonction. 
 
ARTICLE 5 :  Avant d’accepter la somme d’argent exigée à 
l’article 1, l’évaluateur ou son représentant vérifie si la demande de 
révision porte sur la bonne propriété et si une erreur cléricale 
grossière ne s’est pas glissée dans la détermination de la valeur de 
l’unité d’évaluation. En tel cas, la somme n’est pas exigée et 
l’évaluateur procède sans frais à la correction, selon les 
dispositions de l’article 174 de la Loi sur la fiscalité municipale 
(RLRQ c. F-2.1). Si l’évaluateur ou son représentant constate la 
même situation après le dépôt de la demande de révision, la MRC 
rembourse au demandeur la somme d’argent perçue en vertu de 
l’article 1.  

 
ARTICLE 6 :  Lorsqu’une demande de révision est retirée par le 
demandeur avant qu’une analyse n’ait été effectuée dans le dossier 
et que le demandeur soumet à la MRC une demande écrite de 
remboursement, la MRC rembourse au demandeur la somme 
d’argent exigée en vertu de l’article 1.  

 
ARTICLE 7 :  Le présent règlement remplace le Règlement 509 
portant sur le versement de la somme d’argent exigible lors du 
dépôt d’une demande de révision à l’égard d’un rôle d’évaluation 
foncière. 

 
ARTICLE 8 :  Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 
2025.  

 
Adopté à l’unanimité, sur une proposition de M. Michel Chouinard, 
appuyée par Mme Jocelyne Lafond. 
 

ADOPTÉE 
 

 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15793-10-24 

RÉSOLUTION D’APPUI À L’ANALYSE PAR LE 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC DE LA PROPOSITION DE 
CRÉATION D'AIRES PROTÉGÉES SUR LE TERRITOIRE DE 
LA MRC D'ANTOINE-LABELLE 

  
 ATTENDU que le Québec a adhéré au nouveau Cadre mondial de 

la biodiversité de Kunming-Montréal et s’est ainsi engagé à 
conserver 30 % des terres et des océans de la planète (cible 3) d'ici 
2030; 
 
ATTENDU qu’afin d’atteindre cette nouvelle cible, les 
municipalités et MRC sont appelées à jouer un rôle stratégique de 
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premier plan en raison de leur expertise en matière d’aménagement 
du territoire; 
 
ATTENDU que le gouvernement du Québec a annoncé le 
lancement d'un appel à projets auprès du grand public pour la 
création d'aires protégées en territoire public méridional, continental 
et marin; 
 
ATTENDU qu’aux termes de la Loi sur la conservation du 
patrimoine naturel (RLRQ, c. C-61.01), une aire protégée est un 
espace géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré, 
par tout moyen efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long 
terme la conservation de la nature ainsi que les services 
écosystémiques et les valeurs culturelles qui lui sont associés; 
 
ATTENDU que des phases d’analyse et de concertation régionale 
seront portées par le gouvernement et permettront de rassembler 
toute l’information nécessaire à une prise de position éclairée quant 
aux territoires à protéger en priorité dans la région; 
 
ATTENDU que la priorisation des territoires à protéger prendra en 
compte la vision des parties prenantes régionales; 
 
ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle a reçu plus d’une 
vingtaine de propositions pour lesquels elle doit fournir une 
résolution d’appui à l’analyse au MELCCFP; 
 
ATTENDU que certaines de ces propositions touchent 
spécifiquement des territoires dont la MRC est gestionnaire en vertu 
d’une convention de gestion territoriale (TPI); 
 
ATTENDU que compte tenu des courts délais, la MRC d’Antoine-
Labelle n’a procédé à aucune analyse approfondie des propositions 
soumises et qu’elle considère essentiel que celles-ci soient soumises 
à un exercice d’analyse et de concertation régionale; 
 
Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Normand St-
Amour et résolu à l’unanimité d’appuyer le dépôt, à des fins 
d’analyse par le gouvernement du Québec, de l’ensemble des 
propositions d’aire protégée contenues dans la liste suivante : 
 

 Réserve de biodiversité des îles du réservoir Baskatong par 
AFC Baskatong 

 Territoires des pourvoiries des Laurentides par l’Association 
des pourvoiries des Laurentides 

 La protection des loups en territoire public méridional par 
l’Association québécoise pour la protection et l'observation 
de la faune (AQPOF) 

 Projet d'aire protégée du Lac Marsan par l’Association des 
résidents du Lac Marsan 

 Aire protégée pour le bassin versant des lacs Lanthier et 
Blanc par l’Associations lacs Blanc et Lanthier 

 Lac aux Bouleaux par l’Association du Lac-aux-Bouleaux 

 Zone protégée du Lac Quinn Secteur nord-ouest par 
l’Association du Lac Quinn 

 Zone protégée du Lac Quinn Secteur sud-ouest par 
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l’Association du Lac Quinn 

 Projet d'aire protégée des lacs Chaud et Lynch par 
l’Association des propriétaires du lac Chaud 

 Projet de protection du lac Rochon par l’Association des 
riverains du Lac Rochon 

 Les hautes-terres du lac-des-Îles par Brigitte Grenier 

 Protéger les lacs du CEVL par le Comité d'ensemencement 
de la Vallée de la Lièvre (CEVL) 

 Aire protégée Marie-Lefranc-Petite-Nation par la Coalition 
Marie-Lefranc-Petite-Nation 

 L'autre versant de la montagne par Danielle Joly 

 Aire protégée d'utilisation durable sur les terres publiques à 
Chute-Saint-Philippe par la Municipalité de Chute-St-
Philippe 

 Projet d'aire protégée de la municipalité de Kiamika par la 
Municipalité de Kiamika 

 Projet d'aire protégée de la municipalité de Lac-Saint-Paul 
par la Municipalité de Lac-Saint-Paul 

 Projet d'aire protégée de Lac-du-Cerf par la Municipalité de 
Lac-du-Cerf 

 Projet d'aire protégée de Notre-Dame-du-Laus par la 
Municipalité de Notre-Dame-du-Laus 

 Protection du Parc Régional du Réservoir Kiamika par le 
Parc Régional du Réservoir Kiamika 

 Protection des tourbières et du lac Boutillier par Serge 
Hébert (Lac Bouthillier) 

 Projet d'aire protégée de la Ville de Rivière-Rouge par la 
Ville de Rivière-Rouge 

 Agrandissement de la Forêt Mousseau et de la Vallée-de-la-
Haute-Rouge par la Municipalité de L’Ascension  

Il est de plus résolu de demander au MELCCFP de soumettre 
l’ensemble des propositions ci-dessus à un exercice minutieux 
d’analyse et de concertation régionale. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15794-10-24 

DEMANDE D'APPUI DE LA FÉDÉRATION DES 
POURVOYEURS DU QUÉBEC (FPQ) - DÉMARCHES 
GOUVERNEMENTALES AIRES PROTÉGÉES 

  
 ATTENDU que le Québec a adhéré au nouveau Cadre mondial de 

la biodiversité de Kunming-Montréal et s’est ainsi engagé à 
conserver 30 % des terres et des océans de la planète (cible 3) d'ici 
2030; 
 
ATTENDU qu’afin d’atteindre cette nouvelle cible, les 
municipalités et MRC sont appelées à jouer un rôle stratégique de 
premier plan en raison de leur expertise en matière d’aménagement 
du territoire; 
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ATTENDU que le gouvernement du Québec a annoncé le 
lancement d'un appel à projets auprès du grand public pour la 
création d'aires protégées en territoire public méridional, continental 
et marin; 
 
ATTENDU qu’aux termes de la Loi sur la conservation du 
patrimoine naturel (RLRQ, c. C-61.01), une aire protégée est un 
espace géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré, 
par tout moyen efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long 
terme la conservation de la nature ainsi que les services 
écosystémiques et les valeurs culturelles qui lui sont associés; 
 
ATTENDU que suite au dépôt des projets, des phases d’analyse et 
de concertation régionale seront portées par le gouvernement et 
permettront de rassembler toute l’information nécessaire à une prise 
de position éclairée quant aux territoires à protéger en priorité dans 
la région; 
 
ATTENDU que la priorisation des territoires à protéger prendra en 
compte la vision des parties prenantes régionales; 
 
ATTENDU que, dans le cadre de ce processus, l’Association des 
Pourvoiries des Laurentides (APL) et la Fédération des Pourvoiries 
du Québec (FPQ) ont soumis une proposition de projet auprès du 
MELCCFP; 
 
ATTENDU que par cette proposition, ces deux organismes 
souhaitent démontrer au Gouvernement du Québec le rôle essentiel 
de ces territoires fauniques structurés que constituent les 
pourvoiries dans l’atteinte de l’objectif de 30%; 
 
ATTENDU qu’à ces fins, les pourvoiries considèrent qu’il est 
essentiel de mettre en œuvre une approche d’aménagement durable 
de leurs territoires pour accroître leur résilience et en favoriser 
l’utilisation durable et que la protection de certaines parties du 
territoire est une composante clé de cette approche; 
 
ATTENDU que les pourvoiries, en tant qu’entreprises mandatées 
pour protéger et valoriser la faune et les milieux naturels du 
Québec, offrent une opportunité unique de gestion, de valorisation 
et de surveillance des futures aires protégées, tout en poursuivant 
les activités récréotouristiques de chasse et de pêche; 
 
ATTENDU qu’à ce stade-ci, il est difficile d’identifier précisément 
des territoires d’intérêt pouvant faire l’objet d’un statut de 
protection à l’intérieur des territoires de pourvoiries et que 
l’exercice de concertation régionale à venir implique que les 
propositions portant sur de petits territoires, comme ceux des 
pourvoiries, puissent être adaptées ;  
 
ATTENDU que, par conséquent, cette demande vise donc à garantir 
la flexibilité nécessaire pour collaborer avec les ministères et les 
acteurs concernés, afin de déterminer les sites les plus aptes à 
contribuer aux objectifs de conservation; 
 
ATTENDU que plus de 21 pourvoiries, recoupant en tout ou en 
partie le territoire de la MRC d’Antoine-Labelle, souhaitent 
poursuivre l’exercice en vue de déterminer plus précisément des 
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secteurs à protéger;  
 
Il est proposé par M. Jacques Allard, appuyé par M. Normand St-
Amour et résolu à l’unanimité d’appuyer la proposition soumise par 
l’APL et la FPQ demandant l’analyse des territoires de pourvoiries 
par le gouvernement du Québec, afin d’identifier les zones les plus 
propices à contribuer à l’effort de conservation, dans le cadre de 
l’exercice de concertation régionale. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15795-10-24 

TPI | AUTORISATION DE DÉPÔT ET APPUI À LA 
PROPOSITION DE TERRITOIRES D'AIRES PROTÉGÉES 
DANS LE CADRE DE L'APPEL À PROJETS DU MELCCFP 

  
 ATTENDU que le Québec a adhéré au nouveau Cadre mondial de 

la biodiversité de Kunming-Montréal et s’est ainsi engagé à 
conserver 30 % des terres et des océans de la planète (cible 3) d'ici 
2030; 
 
ATTENDU qu’afin d’atteindre cette nouvelle cible, les 
municipalités et MRC sont appelées à jouer un rôle stratégique de 
premier plan en raison de leur expertise en matière d’aménagement 
du territoire; 
 
ATTENDU que le gouvernement du Québec a annoncé le 
lancement d'un appel à projets auprès du grand public pour la 
création d'aires protégées en territoire public méridional, continental 
et marin; 
 
ATTENDU qu’aux termes de la Loi sur la conservation du 
patrimoine naturel (RLRQ, c. C-61.01), une aire protégée est un 
espace géographique clairement défini, reconnu, consacré et géré, 
par tout moyen efficace, juridique ou autre, afin d’assurer à long 
terme la conservation de la nature ainsi que les services 
écosystémiques et les valeurs culturelles qui lui sont associés; 
 
ATTENDU que des phases d’analyse et de concertation régionale 
seront portées par le gouvernement et permettront de rassembler 
toute l’information nécessaire à une prise de position éclairée quant 
aux territoires à protéger en priorité dans la région; 
 
ATTENDU que la priorisation des territoires à protéger prendra en 
compte la vision des parties prenantes régionales; 
 
ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle, en tant que 
gestionnaire délégataire des terres publiques intramunicipales (TPI) 
de son territoire en vertu d’une convention de gestion territoriale 
souhaite soumettre une proposition dans le cadre de cet appel à 
projets; 
 
ATTENDU que le service de l’aménagement du territoire de la 
MRC a procédé à une analyse des territoires concernés afin 
d’identifier ceux possédant des caractéristiques justifiant de leur 
attribuer un statut de protection; 
 
ATTENDU que la liste des secteurs identifiés a été présentée au 
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comité multiressources des TPI et que celui-ci recommande le dépôt 
de cette proposition au Gouvernement du Québec ; 
 
Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par M. Pierre Flamand 
et résolu à l’unanimité d’approuver la liste des secteurs de TPI 
identifiés et faisant partie de la proposition à soumettre et, par le fait 
même, d’appuyer le dépôt à des fins d’analyse par le gouvernement 
du Québec de la proposition d’aires protégées soumise au 
MELCCFP par le service de l’aménagement du territoire de la 
MRC. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15796-10-24 

P'TIT TRAIN DU NORD | SUIVI SUR LA SITUATION AU KM 
121 ET AU KM 131 SUITE AUX PLUIES DILUVIENNES DU 9 
AOÛT 2024 

  
 ATTENDU que le parc linéaire a subi de graves dommages en raison 

des pluies diluviennes survenues le 9 août dernier; 
 
ATTENDU que le parc linéaire est une infrastructure essentielle pour 
la circulation des motoneiges en saison hivernale; 
 
ATTENDU que la fermeture de ce tronçon pourrait entraîner des 
répercussions économiques importantes, notamment une baisse du 
tourisme hivernal, une diminution des revenus pour les commerces 
locaux, une perte de visibilité pour la région et des pertes d’emploi par 
la baisse de l’achalandage; 
 
ATTENDU que le parc linéaire constitue un attrait touristique majeur 
pour les amateurs de plein air, ce qui soutient les activités locales, 
puisque la motoneige attire de nombreux visiteurs; 
 
ATTENDU que l’achalandage des motoneigistes contribue 
significativement aux revenus des restaurateurs, des stations-services, 
des hôtels, des pourvoyeurs et de nombreux autres commerces locaux; 
 
ATTENDU que la MRC doit prendre les mesures nécessaires pour 
rétablir le parc linéaire, mais que les estimations pour le 
rétablissement sont élevées et qu’un programme d’aide financière doit 
être mis en place pour soutenir la MRC dans ces travaux; 
 
Il est proposé par M. Denis Lacasse, appuyé par M. Normand St-
Amour et résolu à l’unanimité de solliciter auprès du gouvernement 
du Québec, la mise en place d’un programme d’aide financière 
spécifique et permettant pour couvrir les coûts de réparation dans le 
but de rouvrir ce tronçon dans les meilleurs délais. 
 
Il est de plus résolu de transmettre cette demande aux députées de la 
circonscription. 
 

ADOPTÉE 
 ***************  
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 POINT D'INFORMATION | FORMATION SUR 
L'HYDROGÉOMORPHOLOGIE ADRESSÉE AUX OFFICIERS 
MUNICIPAUX 

  
 M. Jocelyn Campeau résume la proposition de formation gratuite 

qui se tiendra le 26 novembre prochain et qui est offerte aux 
officiers municipaux travaillant avec les cours d’eau. Il précise que 
des places sont toujours disponibles pour y assister. 

 
 

 ***************  
 
  
 DIFFUSION DES LIGNES DIRECTRICES SUR LE 

DÉVELOPPEMENT DE LA VILLÉGIATURE SUR LES 
TERRES DU DOMAINE DE L'ÉTAT 

  
 M. Campeau fait part au conseil de l’entrée en vigueur récente des 

nouvelles « Lignes directrices sur le développement de la 
villégiature sur les terres du domaine de l’État ». Ce document 
remplace le Guide de développement de la villégiature sur les terres 
du domaine public datant de 1994. 
 
Ce document dicte les principales règles entourant le 
développement de la villégiature sur les terres publiques, 
notamment lors de l’attribution de terrain en location par voie de 
tirage au sort, pour lesquels la MRC est délégataire. 

 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15797-10-24 

APPROBATION DE LA PROGRAMMATION POUR DÉPÔT 
AU PROGRAMME ATCL-VOLET 2 

  
 ATTENDU que, dans le cadre du plan de mise en œuvre du plan 

pour une économie verte du Gouvernement du Québec, le ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) a annoncé le 
lancement du programme « Accélérer la transition climatique locale 
(ATCL) »; 
 
ATTENDU que le volet 2 du programme ATCL offre des 
possibilités de financement de projets issus d’un plan climat ayant 
reçu l’approbation gouvernementale; 
 
ATTENDU que le plan d’adaptation aux changements climatiques 
(PACC) de la MRC a été reconnu comme plan climat partiel et qu’à 
cet effet, la MRC est admissible au dépôt d’une programmation de 
projets et peut, par conséquent, démarrer dès maintenant, la mise en 
œuvre de certaines actions issues de son PACC; 
 
ATTENDU que le conseil de la MRC a pris connaissance du Guide 
du programme Accélérer la transition climatique locale – 
Planification et mise en œuvre de projets issus des plans climat; 
 
ATTENDU que le service d’aménagement du territoire a procédé à 
l’élaboration d’une programmation de projets; 
 
Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par M. Normand St-
Amour et résolu à l’unanimité d’approuver la programmation 
proposée et d’autoriser le dépôt de la demande d’aide financière au 
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programme Accélérer la transition climatique locale – Volet 2. 
 
Il est de plus résolu d’attester que tous les projets de la 
programmation déposée en soutien à la demande respectent les 
critères d’admissibilité du programme, notamment, et non 
limitativement, qu’ils sont issus du plan climat partiel approuvé par 
le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs. 
 
Il est de plus résolu de s’engager à respecter toutes les conditions et 
modalités du programme qui sont applicables à la MRC d’Antoine-
Labelle ou aux projets de la programmation. 
 
Il est de plus résolu de s’engager, si une aide financière est obtenue, 
à payer tous les coûts non admissibles associés à ces projets, y 
compris tout dépassement de coûts, la part des coûts admissibles qui 
ne sont pas subventionnés et qui lui incombent ainsi que les coûts 
d’exploitation continue et d’entretien d’infrastructures ou 
d’aménagements subventionnés. 

 
Il est de plus résolu d’autoriser la directrice générale à signer, pour 
et au nom de la MRC, tout document utile et nécessaire afin de 
donner plein effet à la présente résolution. 
 
Il est de plus résolu de transmettre à la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation (MAMH) une copie certifiée de la 
présente résolution et la liste des projets autorisés par le conseil. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
 POINT D'INFORMATION | WEBINAIRE : NOUVELLES 

ORIENTATIONS GOUVERNEMENTALES EN 
AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE (OGAT) 

  
 Le directeur du service de l’aménagement informe les mairesses et 

maires de la tenue d’un webinaire portant sur les nouvelles 
orientations en aménagement du territoire (OGAT) organisé par 
l’organisme Vivre en ville le 13 novembre prochain.  Il rappelle 
également l’importance du contenu de ces OGAT et l’ensemble des 
obligations contenues à celles-ci pour le milieu municipal. 

 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15798-10-24 

ÉCOUTE AGRICOLE | DÉPÔT DU RAPPORT ANNUEL 2023-
2024 

  
 Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Yves 

Bélanger et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le rapport 
annuel 2023-2024 de l’organisme Écoute Agricole, tel que présenté.  
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  

 
 



 

CONSEIL DE LA M.R.C.A.L.            9438 
 

RÉSOLUTION MRC-CC 
15799-10-24 

RAPPORT ANNUEL 2023 ET PLAN D'ACTION 2024 DU PARC 
RÉGIONAL DE LA MONTAGNE DU DIABLE 

  
 Il est proposé par M. Pierre Gagné, appuyé par Mme Francine 

Létourneau et résolu à l’unanimité d'accepter pour dépôt le rapport 
annuel 2023 et le plan d'action 2024 de la Corporation du Parc 
régional de la Montagne du Diable, tel que présenté et de le 
transmettre au ministère des Affaires municipales et de l'Habitation 
(MAMH). 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15800-10-24 

AUTORISATION DE DÉPÔT DE PROJET DANS LE CADRE 
DU PROGRAMME DE FINANCEMENT DES SENTIERS : 
VOLET INFRASTRUCTURES DE SENTIER ET TRAVAUX DE 
RÉPARATION MAJEURS (SENTIER TRANSCANADIEN) 

  
 ATTENDU que la MRC est gestionnaire du parc linéaire le P'tit 

Train du Nord, pour le tronçon situé sur son territoire; 
 
ATTENDU qu'en 2021, une analyse de l'ensemble de 
l'infrastructure a été réalisée et a permis d'identifier les besoins 
prioritaires en matière de travaux; 
 
ATTENDU qu'afin d'assurer la sécurité des usagers et la pérennité 
du parc linéaire, la MRC investit des sommes annuellement dans la 
réalisation de travaux; 
 
ATTENDU que la MRC souhaite procéder à la réfection de 
tronçons jugés prioritaires; 
 
ATTENDU que Sentier Transcanadien offre un programme de 
subvention permettant de soutenir financièrement les organismes 
dans la réalisation de travaux majeurs et dans la planification de 
travaux de conception; 
 
Il est proposé par M. Michel Chouinard, appuyé par Mme Francine 
Létourneau et résolu à l’unanimité d’autoriser le dépôt de projets 
dans le cadre du programme « Infrastructures de sentier et travaux 
de réparation majeurs » de Sentier Transcanadien et d'autoriser la 
directrice générale ou la directrice adjointe du Service de 
l'aménagement à signer, pour et au nom de la MRC, tout document 
relatif à ces demandes. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15801-10-24 

AUTORISATION DE DÉPÔT DE PROJET DANS LE CADRE 
DU PROGRAMME DE FINANCEMENT DES SENTIERS : 
VOLET ENTRETIEN MINEUR (SENTIER TRANSCANADIEN) 

  
 ATTENDU que la MRC est gestionnaire du parc linéaire le P'tit 

Train du Nord, pour le tronçon situé sur son territoire; 
 
ATTENDU que des sommes sont prévues annuellement au budget 
afin d'assurer l'entretien général du parc linéaire; 



 

CONSEIL DE LA M.R.C.A.L.            9439 

 
ATTENDU que Sentier Transcanadien offre un programme de 
subvention permettant de soutenir financièrement les organismes 
dans la réalisation de travaux d'entretien; 
 
Il est proposé par M. André-Marcel Évéquoz, appuyé par M. Michel 
Chouinard et résolu à l’unanimité d’autoriser le dépôt de projets 
dans le cadre du programme « Programme de financement des 
sentiers : volet Entretien mineur » de Sentier Transcanadien et 
d'autoriser la directrice générale ou la directrice adjointe du Service 
de l'aménagement à signer, pour et au nom de la MRC, tout 
document relatif à ces demandes. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15802-10-24 

SIGNATURE DE L'ENTENTE DE DÉLÉGATION DE GESTION 
DU PROGRAMME D'AMÉNAGEMENT DURABLE DES 
FORÊTS (PADF) ET DÉSIGNATION DE LA MRC 
DÉLÉGATAIRE 

  
 ATTENDU que le ministère des Ressources naturelles et des Forêts 

(MRNF) désire conclure une nouvelle entente de délégation 
concernant le Programme d'aménagement durable des Forêts 
(PADF) avec les MRC des Laurentides; 
 
ATTENDU que les MRC des Laurentides doivent désigner une 
MRC responsable de l’administration de l’entente et qui agit à titre 
de répondant unique auprès du Ministère; 
 
ATTENDU que les MRC des Laurentides, des Pays-d'en-Haut et 
d'Argenteuil ont conclu, en août 2024, une entente inter-MRC de 
fourniture de services professionnels avec la MRC d'Antoine-
Labelle afin d'effectuer la gestion et les mandats de l'entente de 
délégation auprès du MRNF; 
 
Il est proposé par M. Michel Dion, appuyé par M. Jacques Allard et 
résolu à l’unanimité d’autoriser le préfet à signer, pour et au nom de 
la MRC d’Antoine-Labelle avec le ministère des Ressources 
naturelles et des Forêts l’Entente visant à confier la composition et 
le fonctionnement de Tables locales de gestion intégrée des 
ressources et du territoire et à déléguer une partie de la gestion du 
Programme d’aménagement durable des forêts, dans la région 
administrative des Laurentides.  
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15803-10-24 

ADOPTION DE LA PLANIFICATION ANNUELLE 2024-2025 - 
PROGRAMME D'AMÉNAGEMENT DURABLE DES FORÊTS 
(PADF) 

  
 ATTENDU que le ministère des Ressources naturelles et des Forêts 

(MRNF) a transmis le 3 octobre dernier une nouvelle Entente de 
délégation concernant le Programme d’aménagement durable des 
forêts (PADF) avec les MRC de la région des Laurentides ; 
 



 

CONSEIL DE LA M.R.C.A.L.            9440 
 

ATTENDU que les MRC des Laurentides, des Pays-d’en-Haut et 
d’Argenteuil ont conclu, en août 2024, une nouvelle Entente inter-
MRC de fourniture de services professionnels avec la MRC 
d’Antoine-Labelle, afin d’effectuer la gestion et les mandats de 
l’Entente de délégation ; 
 
ATTENDU que les MRC signataires de l’Entente ont formé un 
comité de suivi de l’Entente pour assurer sa mise en œuvre ; 
 
ATTENDU que le cadre normatif du PADF prévoit que la MRC 
délégataire désignée adopte une planification annuelle ; 
 
ATTENDU que le comité de suivi a recommandé l’adoption de la 
planification annuelle et du plan de travail 2024-2025, lors de la 
rencontre du 17 octobre 2024 ; 
 
Il est proposé par M.  Denis Lacasse, appuyé par M. Pierre Gagné et 
résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt et pour transmission au 
ministère des Ressources naturelles et des Forêts (MRNF), la 
planification annuelle et le plan de travail pour la période du 
1er avril 2024 au 31 mars 2025 du Programme d’aménagement 
durable des forêts (PADF), prévoyant un montant de 287 893 $ 
quant aux frais de fonctionnement et un montant de 388 414 $ 
alloué aux interventions ciblées, pour la région des Laurentides, 
selon la répartition convenue entre les territoires. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15804-10-24 

ADOPTION DU REGISTRE RÉGIONAL DES PROJETS 
D'INTERVENTIONS CIBLÉES 2024-2025 - PROGRAMME 
D'AMÉNAGEMENT DURABLE DES FORÊTS (PADF) 

  
 ATTENDU que le ministère des Ressources naturelles et des Forêts 

(MERN) a transmis le 3 octobre dernier une nouvelle Entente de 
délégation concernant la gestion du Programme d’aménagement 
durable des Forêts (PADF) avec les MRC de la région des 
Laurentides ;  
 
ATTENDU que les MRC des Laurentides, des Pays-d’en-Haut et 
d’Argenteuil ont conclu, en août 2024, une Entente inter-MRC de 
fourniture de services professionnels avec la MRC d’Antoine-
Labelle, afin d’effectuer la gestion et les mandats de l’Entente de 
délégation ; 
 
ATTENDU qu’aux termes de cette entente, les MRC ont, entre 
autres, convenu d’une répartition régionale de l’enveloppe quant 
aux projets d’interventions ciblées ; 
 
ATTENDU que le PADF prévoit la réalisation de projets 
d’interventions ciblés, visant l’acquisition de connaissance et la 
documentation d’enjeux reliés à la TGIRT, l’aménagement durable 
sur les territoires forestiers résiduels sous entente de délégation de 
gestion, la réalisation de travaux sur des chemins multiusages ou au 
soutien d’activités liées à l’aménagement durable du territoire 
forestier ; 
 
ATTENDU les recommandations émises par les trois comités de 
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priorisation lors des rencontres du 17 octobre 2024 pour la MRC 
des Laurentides, du 11 octobre 2024 pour les MRC des Pays-d’en-
Haut et d’Argenteuil et du 4 octobre 2024 pour la MRC d’Antoine-
Labelle, ainsi que de la recommandation favorable émise par le 
comité de suivi du PADF le 17 octobre 2024 ; 
 
Il est proposé par M. Normand St-Amour, appuyé par M. Michel 
Dion et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt le Tableau des 
interventions ciblées, d’entériner les recommandations des trois 
comités de priorisation et de financer les projets indiqués au 
Tableau des interventions ciblées, à hauteur des montants indiqués 
et suivant la ventilation reproduite par MRC.  
 
Il est de plus résolu d’autoriser le directeur du service de gestion 
intégrée des ressources naturelles de la MRC d’Antoine-Labelle, à 
bonifier les montants des projets, au besoin d’un maximum 10 % 
par montant accordé par projet, sans dépasser le montant total du 
budget 2024-2025 advenant des disponibilités financières issues de 
modifications au budget, de choisir le ou les projets qui pourront 
bénéficier de cette mesure de bonification, le cas échéant, et de 
préparer et procéder à la signature des addendas requis. 
 
Il est également résolu d’autoriser le préfet et la directrice générale 
à signer, pour et au nom de la MRC d’Antoine-Labelle, tout 
document relatif au registre régional des projets et aux ententes de 
financement, pour les projets énumérés au Tableau des 
interventions ciblées, ainsi que les addendas, le cas échéant, dans le 
cadre du Programme d’aménagement durable des forêts (PADF). 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15805-10-24 

REGISTRES DE CHÈQUES DES TNO SEPTEMBRE 2024 

  
 Il est proposé par M. Yves Bélanger, appuyé par M. Denis Lacasse 

et résolu à l’unanimité d’accepter tel que déposé : 
 

 Le registre de chèques des TNO, totalisant 67 326.52 $ et 
portant sur la période du 1er au 30 septembre 2024; 

 
 Le registre des prélèvements TNO totalisant 7 650.59 $ et 

portant sur la période du 1er au 30 septembre 2024. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
 
  
RÉSOLUTION MRC-CC 
15806-10-24 

ÉTATS COMPARATIFS DES REVENUS ET DES DÉPENSES 
AU 30 SEPTEMBRE 2024 

  
 Il est proposé par M. Pierre Flamand, appuyé par Mme Colette 

Quevillon et résolu à l’unanimité d’accepter pour dépôt, sujet à 
vérification, les états comparatifs des revenus et des dépenses des 
TNO de la MRC d’Antoine-Labelle au 30 septembre 2024. 
 

ADOPTÉE 
 

 ***************  
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 RAPPORT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
  
 M. Frédéric Houle, directeur général, est présent. Il informe les 

maires et mairesses des dossiers en cours depuis la dernière séance 
du conseil et présente les dernières activités du CLD. 
 

 

 ***************  
 
  
 POINTS D’INFORMATION 
  
 Le préfet et la directrice générale par intérim entretiennent les 

maires et mairesses sur les différents dossiers d’information, à 
savoir :  
 

 Nouveau volet Commerces de proximité du Fonds régions et 
ruralité; 

 Modalités concernant la réduction de la composition des 
conseils municipaux; 

 Invitation 4 à 6 annuel;  
 Projet pilote du ministère de la Famille MRC d’Antoine-

Labelle;  
 Affichage des finissants du secondaire de chaque 

municipalité. 
 

 

 ***************  
  
 LEVÉE DE LA SÉANCE 
  
 L'ordre du jour étant épuisé, le préfet lève la séance. Il est 14 h 13. 

 
 

 ***************  
 
 
 
 ________________________________   ________________________________ 

Daniel Bourdon, préfet Myriam Gagné, directrice générale et 
greffière-trésorière par intérim 

 


